
 

L'accord 
télétravail dans la 
fonction publique 

signé ! 

Passe-sanitaire : 
 

Rappel à la loi… 

Comité de suivi 
des retraites : 

 

Rien de neuf dans 
le dernier avis ! 

L'accord télétravail dans la 
fonction publique a recueilli une 
signature unanime le 13 juillet : 
toutes les organisations 
syndicales et tous les 
représentants des employeurs 
(État, territoriaux et hospitaliers). 
L'UNSA a décidé de signer l'accord 
télétravail. Il s'agit du premier 
accord signé après une 
négociation collective telle que 
définie par l'ordonnance du 17 
février 2021. Il ouvre droit à 
l’indemnisation obligatoire et rend 
obligatoire une négociation sur le 
télétravail dans chaque ministère, 
dans toutes les collectivités et 
tous les établissements 
hospitaliers avant le 31 décembre 
2021. 

Le 31 août, s’est tenue une Commission 
Centrale de Prévention (CCP) 

extraordinaire relative à la situation 
sanitaire. L’UNSA a dû rappeler en 

séance les principes de la loi, 
applicables à tous les employeurs 

publics et ceux du MinArm ne sont pas 

en marge des règles édictées pour tous. 
La loi 2021-1040 du 5 août 2021 

relative à la gestion de la crise sanitaire 
prévoit l’obligation vaccinale des 

personnes travaillant dans les secteurs 

sanitaire, social et médico-social, ainsi 
que la mise en place du « passe-

sanitaire » pour permettre l’accès à 
certains lieux. En dehors des cas définis 

par la loi, le passe-sanitaire ne peut être 
exigé et la méconnaissance de cette 

interdiction est punie d’un an 

d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende.  

Pour l’UNSA Défense, et en l’état actuel 
des textes, la première des règles 

concernant la présentation du passe-

sanitaire est claire : « En dehors des cas 
définis par la loi, la passe sanitaire ne 
peut être exigé ». 

 

Le Comité de suivi des 
retraites (CSR) a rendu public 
son 8ème avis dans un 
contexte inédit de crise 
sanitaire et économique. Il 
confirme les projections du 
Conseil d’Orientation des 
Retraites (COR) de juin. 
 

Il conforte ainsi l’idée qu’il 
n’y a pas d’urgence à réformer 
notre système, ce que défend 
l’UNSA ! 


